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Texte déposé

De nombreuses communes surdimensionnées selon la législation actuellement en vigueur, ont eu
grande surprise en découvrant, dans un envoi reçu dernièrement à leur administration communale,
un courrier avec en-tête du WWF et de Pro Natura au sujet du redimensionnement de la zone à
bâtir de leur commune.

Ce sujet a été relaté dans un quotidien vaudois dans son édition du 12 mai 2018, informant le
lecteur que ces assôciations ont développé un projet à l'échelle cantonale pour fournir aux
communes des informations sur les valeurs de leur patrimoine dont la protection pourrait ètre
assurée par un dézonage. Ces ONG prétendent proposer une réflexion concernant la révision du
PGA d'une manière pragmatique et constructive. Ces associations proposent dès parcelles à
dézoner selon des critères fondés sur la protectiçn de la biodiversité et du paysage. Cette approche,
toujours selon ces associations, est destinée à soutenir les municipalités qui doivent justifier un
dézonage par des critères objectifs, encore faut-il avoir la même mesure de l'objectivité selon les
exécutifs considérés.

Le but, toujours selon ces ONG, et c'est un des éléments qui dérange le plus, est de diminuer les
éventuels risquent d'oppositions de la part des organisations de la protection de l'environnement
Iors de la mise à l'enquête du PGA.

20 communes vaudoises, sur les quelques 170 surdimensiorinées, ont déjà reçu cette proposition
de dézonage qui est ressenti comme une sorte de « chantage » ! Les 150 restantes recevront ce
projet d'ici cet automne.

Toujours selon ce même courrier, ces ONG affirment que la Direction générale de l'environnement,
par sa Division biodiversité et paysage (DGE-BIOD?V), a reconnu la pertinence de cette dèmarche
mise en place et invjte les cômmunes à intégrer ces propositions dans leur démarche de révision

Art. 115 et 116 LGC L'interpellation est une demande d'explications ou de précisions adressée au
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur une compétence propre ou
déléguée du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les questions qu'elle contient

: sont exprimees de telle manière que le CE pursse y repondre et sont suffisamment precises pour
qu'une reponse courte y soit apportée dans le délai legal (attention : ne pas demander un rapport,
auquel cas il s'agit d'un postulat).
Délai de réponse dès le renvoi au CE : trois mois.

Titre de l'inter ellgtion

Que reste-t-il aux exécutifs communaux en matière d'aménagement du territoire ?



?.

En plus de la lettre explicative, ce courrier comprend différentes annexes :

- Méthodologie
l- Carte du territoire comînunal (projet de PGA intégrant le dézonage !)

- Liste des parcelles choisies
- Rapport

De nombreuses municipalités ont déjà commencé leur travail, en mettant tout ou partie de leur
territoire en « zone réservée communale >», dans le but de permettre une réflexion sur l'avenir de
leur commune.

Ce travail, qui doit être réalisé par les münicipalités, est complexe, sensible, et souvent mal compris
par les propriétaires touchés.

Au vu de ce qui vient d'être développé, je me permets de poser les questions suivantes au Conseil
d'Etat :

Pourquoi les communes concernées n'ont-elles pas été informées par le CE que des
associations environnementales travaillaient sur leurs PGA ? Les communes ne devraient-:
elles pas être le premier interlocuteur du CE en matière d'aménagement du territoire ?

- Le CE peut-il affirmer qu'il invite vivement les communes à intégrer ces propositions dans
leur démarche de révision et qu'il reconnait la pertinence de la démarche selon le courrier
des ONG ?

Le CE a-t-il fourni des éléments à la proposition reçue par les communes (plans, RF, etc.) ?

Quel type de relation entretient le CE avec ces ONG ?

Le CE finance-t-il d'une manière ou d'une autre le travail de ces ONG ?

Je remercie d'ores et déjà le Conseil d'Etat pour ses réponses.

Froideville, le 15 mai 2018
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Conclusions

Souhaite développer r;' Ne souhaite pas dèvelopper - r

-Nometrénomdel'auteur:- -" - -- --d - - --
-  !il' Thuillard Jean-FrançoisNom s et rénom s du des consort s : Si nature s :

l

l -.



Merci d'envoyer une copie à la boîte mail du Bulletin : bulletin.grandconseil@vd.c5


